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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFÈTE DE LA SEINE-MARITIME 

Direction Régionale de l'Environnement, 

de l'Aménagement et du Logement 

de Normandie 

Unité départementale du Havre 

Arrêté du — 4 [JEC, 2017 
autorisant exploitation d’une plateforme de traitement et de transit de granulats terrestres et marins par la 

société GPS à Saint Jean de Folleville 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION NORMANDIE, PRÉFÈTE DE LA SEINE-MARITIME, 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

Vu le code de l'environnement notamment son livre V ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements : 

Vu le décret du Président de la République en date du 16 février 2017 nommant M" Fabienne 
BUCCIO préfète de la région Normandie, préfète de la Seine-Maritime ; 

Vu l’arrêté n°17-137 du 27 octobre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Yvan 

CORDIER secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 15 mai 2017 annonçant l’ouverture d’une enquête publique de 32 

jours du 12 juin 2017 au 13 juillet 2017 sur le projet susvisé, désignant M. Alain CARU 

comme commissaire enquêteur et prescrivant l'affichage dudit arrêté aux lieux habituels 

d’affichage des actes administratifs des communes de Lillebonne, Port-Jérôme sur Seine, 

Saint Nicoals de la Taille, Tancarville,n Marais-Vernier, Quillebeuf sur Seine et Saint Aubin 

sur Quillebeuf, communes situées dans le rayon d’affichage, ainsi que dans le voisinage des 

installations ; 
Va la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu la demande en date du 21 décembre 2016, par laquelle la société GPS dont le siège social est 

262 rue du bois des coutures à Cléon (76410), a sollicité l'autorisation d'exploiter une 

plateforme de traitement et de transit de granulats terrestres et marins sur la commune de Saint Jean 

de Folleville ; 

Vu les plans et autres documents joints à cette demande ; 

Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu le procès-verbal de l’enquête ; 

Vu l’avis du commissaire enquêteur en date du 10 août 2017 ; 

Vu l’avis du directeur du service départemental des services incendie et de secours en date du 

22 mai 2017; 

Vu l'avis du directeur du service interministériel régional des affaires civils et économiques de 

défense et de la protection civile en date du 11 mai 2017 ; 

Vu Pavis de la directrice de l’agence régionale de santé en date du 10 avril 2017; 

Vu l'avis du directeur de la direction départementale des territoires de la mer en date du 08 juin 

2017; 
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Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 23 octobre 2017 ; 

Vu l’avis en date du 14 novembre 2017 du conseil départemental de l’environnement et des 

risques sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu la transmission du projet d’arrêté faite à l'exploitant le16 novembre 2017 ; 

Vu le courriel de l’exploitant en date du 27 novembre 2017. 

Considérant : 

que la société GPS a sollicité l'autorisation d'exploiter une plateforme de traitement et de transit de 

granulats terrestres et marins sur la commune de Saint Jean de Folleville ; 

que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, prévues dans le 

dossier de demande d’autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent arrêté 

permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à 

Particle L. 511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la 

santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

qu’aux termes de l’article L.512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée 

que si les dangers ou inconvénients de l’instruction peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 

lParrêté préfectoral ; 

que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime 

ARRÊTE 

Article 1° - 
La société GPS, dont le siège social est situé 262 rue du bois des coutures à Cléon (76410), est autorisée, 

sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 

Saint Jean de Folleville, les installations dont la liste figure dans les prescriptions annexées au présent arrêté. 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant doit se conformer aux dispositions du code du travail et notamment ses articles R.4451- 

1 à R4451-144, et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 

travailleurs. Sur sa demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par l'inspection du travail pour 

l'application de ces règlements. 

Article 2 - 
Une copie du présent arrêté doit être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées 

d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté doit être affiché en permanence de façon visible à 

l'intérieur du site. 

Article 3 - 
En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du présent arrêté 

pourra faire l'objet, indépendamment des sanctions pénales encourues, des sanctions administratives prévues 

par la législation sur les installations classées. 

Sauf cas de force majeure, le présent arrêté cesse de produire effet si l'établissement n’est pas exploité 

pendant deux années consécutives. 

Article 4 - 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant ou son représentant devra en 

faire la déclaration aux services préfectoraux, dans le mois suivant la prise en charge de l’exploitation. 
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S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la déclaration au moins 

trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à l'article R.512-39-1 du code de 

l'environnement, et de prendre les mesures qui s'imposent pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y 

manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Article 5 - 

Les délais de caducité de l’autorisation environnementale sont ceux mentionnés à l’article R.181-48 du code 

de l’environnement. 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du tribunal 

administratif de Rouen : 

1. par les demandeurs, ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où ledit acte lui a 

été notifié ; 
2. par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 

l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 
- l'affichage en mairie dudit acte dans les conditions prévues au 2° de l’article R.181-44 du code de 

l’environnement, 

- Ja publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° de l’article R.181-44 ; 

cette publication est réalisée par le représentant de l’État dans le département, dans un délai de 

quinze jours à compter de son adoption. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. 

Article 6 - 

Un extrait du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposé aux archives de la mairie 

et mise à disposition de toute personne intéressée, est affiché en mairie de Saint jean de Folleville pendant 

une durée minimum d’un mois. 

Le maire fait connaître, par procès-verbal, adressé à la préfecture de la Seine-Maritime, laccomplissement 

de cette formalité. 

Le même extrait est affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l’exploitation à la diligence de la 

société GPS. 

Une copie dudit arrêté est également adressé à chaque conseil municipal consulté. 

Un avis au public est inséré, par les soins de la préfecture et aux frais de la société GPS dans deux journaux 

d’annonces légales diffusés dans tout le département. 

Article 7 - 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, la sous-préfète du Havre, le maire de Saint Jean 

de Folleville, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie, 

ainsi que tous les agents habilités des services précités sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à ROUEN, le = 4 DEC, 2017 
Pour la préfète, et par délégation, 

le secrétaipé général 

Yvan CO ER 
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Vu pour être annexé à Don A EE 7 du : 

Société GPS à Saint Jean de Folleville 
Rouen, le= 4 DEC 

a te . | 
Pour la Prétte et par ü ? égauion, 

le Secrétaire Général 

Prescriptions annexées à l’arrêté préfectoral du Yvan CORDIER 

  

  

  

  

TITRE 1 PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 

GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
La société GPS, dont le siège social est situé 262 rue du bois des coutures à Cléon (76410), est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 

commune de Saint Jean de Folleville, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU 
SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 

arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE 

LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

N° Désignation des activités Capacité Régime 
  

Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, 

ettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, Puissance installée des 

  

PSISFIS minerais et autres produits minéraux naturels o installations : 2200 KW ù 

artificiels ou de déchets non dangereux inertes 

2517-1 Station de transit de produits minéraux ou de déchetsSuperficie de l’aire de transit : À 

mon dangereux inertes 53 909 m?           
  

Tableau : Liste des rubriques de la nomenclature des installations classées 

(4 : autorisation) 

Le tonnage maximal annuel de produits minéraux traités est de 1 800 000 tonnes. 
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ARTICLE 12.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et parcelle suivantes : 

  

Saint Jean de Folleville | Section D - 342 p et 353 p 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas 

été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus 

de deux années consécutives. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 15.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.3. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement changeraît d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitant, Cette déclaration doit mentionner s’il s’agit d’une 

personne physique, les nom, prénom et domicile du nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne 

morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse du siège social ainsi que la 

qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CESSATION D'ACTIVITÉ 
En cas d’arrêt définitif d’une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 

aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour 

assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent 

notamment : 

+ l'enlèvement de tous les stocks de matériaux, de tous les déchets, 

° l'enlèvement des unités de production mobiles, 

e l'enlèvement des dispositifs de traitement des eaux, 

e l'enlèvement des rétentions. 

Ces mesures permettent à l’exploitant de remettre en état son site à l'identique de la situation initiale. 
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CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS 

APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

23/01/97 [Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations] 

classées pour la protection de l’environnement 
  

  
Arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 

02/02/ : . 4 : : nes Lou 
98 foute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation     
CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 

RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 

sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

° limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

° gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités 

rejetées, 

e prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, 

la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément 

désignées par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les instaliations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS 

CLASSÉES 

L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 

d’analyses d’effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l’exécution de mesures de niveaux 
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sonores de l'installation. Les frais occasionnés seront à la charge de l’exploitant. Cette prescription est 

applicable à l’ensemble de l’établissement. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications 

d'équipements réalisés suite à l’incident ou l’accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 

DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

e le dossier de demande d'autorisation initial, 

e les plans tenus à jour, 

e les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ _les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

° tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site jusqu’à la 

date du procès-verbal de récolement de remise en état du site a minima. 

  

TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et Pentretien 

des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par 

 



la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 

rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou 

en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de 

façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 

sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareiïllages contre une 

surpression interne doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 

odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

e les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement,.…), et convenablement nettoyées, 

e _les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits, dès lors qu’ils sont sous forme pulvérulente, doivent être confinés 

(récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de 

produits pulvérulents doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 

réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants doivent par ailleurs satisfaire la prévention des risques d'incendie et 

d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

Les stockages des produits en vrac doivent être réalisés dans la mesure du possible dans des espaces 

fermés. 

Le fonctionnement des moteurs poids lourds doit être restreint au strict nécessaire. Une procédure doit 

être établie et mise en œuvre. 
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En période sèche, les pistes de l'aire de stockage seront, si nécessaire, arrosées afin d'éviter les envols 

de poussières dus aux manœuvres du chargeur. Les camions venant chargés évolueront sur des voies 

maintenues propres et la vitesse sera limitée à 20 km/h. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES ZONES HUMIDES, RESSOURCES 

EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 ZONE HUMIDE 
L'exploitant doit mettre œuvre les mesures, prévues dans le dossier de demande d’autorisation, afin 

de compenser la disparition de 1,52 ha de zone humide. Un bilan environnemental devra être réalisé 

annuellement durant cinq ans à compter de la fin des opérations de déboisement et transmis à la 

direction départementale des territoires et de la mer (DDTM), pour approbation (copie à l’inspection 

des installations classées). 

CHAPITRE 4.2 PRÉLÉVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.2.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre l’incendie ou aux 

exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

  

  

Origine de Ia ressource Débit journalier maximal (m”/j) 

Eau de surface (La Seine) 5280 

Eaux industrielles 4160     
  

Les prélèvements d’eau de Seine doivent être suivis mensuellement. 

ARTICLE 4.2.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE 

PRÉLEVEMENTS D’EAUX 

Un disconnecteur doit être implanté afin de protéger le réseau public d’adduction d’eau potable. 

Les ouvrages de prélèvement dans la Seine ne doivent pas gêner le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place doit être compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et 

de gestion des eaux et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux. Ils doivent respecter les 

dispositions techniques prévues aux articles L.214-17 et L.214-18 du code de l’environnement. 

L'installation de prélèvement d’eau dans le milieu naturel pour l’alimentation de l’installation de 

traitement des produits minéraux doit être munie de dispositifs de mesures totalisateurs de la quantité 

d’eau prélevée. L'exploitant doit tenir à jour un registre sur lequel il reporte le suivi des prélèvements 

d’eaux. 

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.3.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes 

ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de 

collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.2. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l’exploitant, régulièrement 

mis à jour, notamment après chaque modification notable et datés. Ils doivent être tenus à la 
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disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours. Le 

plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit faire notamment apparaître : 

+ Porigine et la distribution de l’eau d’alimentation, 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés, 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs,.…), 

+ les points de rejet et de contrôle. 

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents doivent être conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 

susceptibles d’y transiter. 

L'exploitant doit s'assurer par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

CHAPITRE 4.4 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES 
D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU 

MILIEU 

ARTICLE 4.4.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer Les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ eaux de procédés des installations, 

° eaux de ruissellement collectées sur les surfaces imperméabilisées (parking, aires de lavage et 

de distribution de carburant), 

° eaux pluviales non susceptibles d’être polluées, 

e eaux sanitaires. 

ARTICLE 4.4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l’établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d’eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.43. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou 

à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, compositions, 

.…) y compris à l’occasion du démarrage ou d’arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant doit prendre 

les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 
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ARTICLE 4.44. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes (plan en annexe) : 

  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°18 - R2 

Coordonnées RGF93CC50 IX : 1 519 274,50 — Y : 9 146 038,47 

[Nature des effluents Eaux excédentaires du circuit des eaux de lavage 

Débit maximal journalier (m°/j) 3760 
Débit maximum horaire (m°/h)} 235 
(Exutoire du rejet La Seine 

[Traitement avant rejet Clarificateur 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°17 -R1 

Coordonnées RGF93CC50 IX : 1519 265,99 — V : 9 146038,71 
  

des eff [Eaux pluviales non polluées 

ature des effluents Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 
  

  

  

  

Débit maximal journalier (m°/j) [Non applicable 

Débit maximum horaire (n/h} [Non applicable 

[Exutoire du rejet La Seine 

Sans 

Traitement avant rejet Séparateur d’hydrocarbures pour les eaux pluviale:   susceptibles d’être polluées     
  

ARTICLE 4.4.5. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES 

DE REJET 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

° réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point 

de rejet, en fonction de l’utilisation de l’eau à proximité immédiate et à laval de celui-ci, 

+ ne pas gêner la navigation, 

* permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.4.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

e de matières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

* de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

premières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles 

d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

e température : < 30°C 

e _ pH: compris en 5,5 et 8,5 

° couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 

de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/L. 

ARTICLE 4.4.7. GESTION DES EAUX 

Des mesures sur les rejets aqueux peuvent être effectuées par un organisme agréé sur demande de 

l'inspection des installations classées. Les frais occasionnés par les contrôles sont à la charge de 

l'exploitant. 
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ARTICLE 4.4.8. CONTRÔLES INOPINÉS 

Article 4.4.8.1. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à 

l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux 

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés 

avant d’être évacuées vers le milieu extérieur autorisé à les recevoir. 

Article 4.4.8.2. Eaux de procédés des installations 

Les rejets d’eau de procédé de l'installation de traitement des matériaux à l’extérieur du site sans 

traitement sont interdits. Après lavage des matériaux, les eaux chargées en chlorures et en fines sont 

dirigées vers le clarificateur : 

+ les eaux clarifiées sont réintroduites dans le process, 

° les eaux floculées sont orientées vers un silo de stockage. Cette boue floculée est ensuite 

reprise pour être pressée afin d'obtenir : 

> des galettes, compatibles avec une orientation en installation de stockage de déchets 

inertes ou une réintroduction dans le processus de commercialisation, 

> des effluents issus du pressage renvoyés en tête de clarificateur. Après nouveau 

traitement, les eaux sont rejetées vers la Seine. 

Article 4.4.8.3. Eaux pluviales 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (parking, aire de lavage et de distribution de carburant) 

sont traitées par un séparateur d’hydrocarbures avant rejet vers le milieu naturel. Le séparateur doit 

être équipé d'un obturateur de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le 

site. 

Le bon fonctionnement du séparateur d’hydrocarbures et l’obturateur doit faire l’objet d’une 

vérification au moins annuelle. Les fiches de suivi du nettoyage des séparateurs d'hydrocarbures, 

l'attestation de conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets 

détruits ou retraités doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les eaux non susceptibles d’être polluées (eaux de toiture, eaux ruisselant sur les surfaces non 

imperméabilisées) s’infiltrent directement dans le milieu naturel. 

ARTICLE 44.9. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT 

REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Les eaux rejetées en Seine au point de rejet n°18 doivent respecter les valeurs suivantes : 

  

Paramètre Concentration moyenne journalière (mg/L) | Fréquence des mesures 
  

Volume maximum annuel d’eau 827 200 m° 

rejetée en Seine 
  

  

  

  

Débit moyen de référence 235 m‘/h Continue 

pco 125 Semestrielle 

MES 150 Semestrielle 

Hyÿdrocarbures 10 Semestrielle         
  

Une copie des résultats des analyses doit être transmise à l’inspection des installations classées 

accompagnée de commentaires. 
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ARTICLE 44.10. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales rejetées en Seine au point de rejet n°17 doivent respecter les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

  

    

Paramètres Concentration moyenne journalière (mg/L) Fréquence des mesures 

pH 5,5 <pH<8,5 Semestrielle 

DCO 125 | Semestrielle E 

DBO: 30 Semestrielle | 

MES 35 Semestrielle 

Hydrocarbures 10 Semestrielle       
  

Une copie des résultats des analyses doit être transmis à linspection des installations classées 

accompagnée de commentaires. 

  

TITRES PRINCIPES DE GESTION DES DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 

limiter la production. 

CHAPITRE 5.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques,.…) et non souillés par des produits 

toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les 

ordures ménagères. 

Les déchets d’emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 

l’environnement sont traités conformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses 

articles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notamment valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre 

action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés 

pour le traitement de tels déchets. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire 

du code de l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543-16. 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 

évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 

PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie 

réglementaire du code de l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543- 

127, R.543-128 et R.543-131 à R.543-135. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément au titre TV, livre V de la partie 

réglementaire du code de l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543- 

139 à R.543-15. Ils sont notamment remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, 

de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 
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CHAPITRE 5.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES 

INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNE DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article L.511-1 du code de 

l’environnement pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les déchets toxiques ou polluants sont traités dans des conditions de sécurité 

équivalentes aux matières premières de même nature, pour tout ce qui concerne le conditionnement, 

la protection contre les fuites accidentelles et les mesures de sécurité inhérentes. 

Ceux susceptibles de contenir des produits polluants sont stockés sur une aire plane, étanche, munie au 

minimum d'un système de drainage des eaux de pluie vers un fossé de récupération et d'un point de 

collecte. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

CHAPITRE 5.4 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement et conformément au titre IV, livre V de la 

partie réglementaire du code de l’environnement en particulier ses articles R.541-42 à R.541-48. Il 

s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l’expédition et du traitement de 

ses déchets dangereux conformément à l’article R.541-43 du code de l’environnement. Le contenu de 

ce registre est conforme aux textes en vigueur. 

CHAPITRE 5.5 REGISTRE - CIRCUIT DES DÉCHETS 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux où non produits par son 

établissement. 

A cet effet, un registre, éventuellement informatisé, sur lequel sont rapportées les informations 

suivantes doit être tenu à jour : 

+ les natures et les quantités des déchets de l’établissement, en distinguant les déchets 

d'emballage, 

e la classification des déchets suivant les articles R.541-7 à R.541-11 du code de 

l'environnement, 

e les dates des différents enlèvements pour chaque type de déchets, 

e le nom et l'adresse du transporteur, de l’entreprise assurant le traitement, de l'installation 

destinataire finale, 

e le mode de traitement ou d’élimination, 

e les termes du contrat de cession passé avec l’exploitant agréé ou l’intermédiaire déclaré pour 

les déchets d’emballage. 

Dans le cas des déchets dangereux, ce registre est complété par les informations suivantes : 

e le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis, 

e ja désignation du ou des modes de traitement ou de transformation préalable et leur(s) code(s) 

selon les annexes IT-A et II-B de la directive 2006/12/CE du 5 avril 2006, 

° le numéro SIRET et le n° de récépissé, conformément au décret du 30 juillet 1998 du ou des 

transporteurs et du négociant, le cas échéant, 

e le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET des installations dans lesquelles les 

déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 

° les dates d'admission et de traitement des déchets dans l'installation destinataire finale et, le 

cas échéant, dans les installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, 

11, H 

 



reconditionnés, transformés ou traités. 

Les agréments des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés 

éliminatrices de déchets sont annexés au présent registre. 

Ce registre est conservé pendant 5 ans et tenu à la disposition du service chargé de l'inspection des ins- 

tallations classées. 

CHAPITRE 5.6 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte 

de l'établissement est interdite. 

CHAPITRE 5.7 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

de déchets dangereux établi en application de l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541- 

64 du code de l’environnement (tout transporteur de déchets ou toute société de négoce et de courtage 

de déchets doit être en possession d’un récépissé de déclaration délivré par le préfet concernant ses 

activités,.…). 

L’importation ou Pexportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du parlement européen et du conseil du 

14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des 

autorisations ou agréments nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport 

(notamment règlement sur le transport des matières dangereuses pour les déchets dangereux), de 

transvasement ou de chargement. 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en 

volume. 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

Forigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du code de l’environnement, ainsi que 

les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du titre VIE livre 

V de la partie réglementaire du code de l’environnement et des textes pris pour son application). 
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ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs.) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou 

au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définitions 

Les zones d’émergence réglementées (ZER) sont définies comme suit : 

« L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 

d’autorisation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 

e Les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à 

la date du présent arrêté d’autorisation. 

e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date 

du présent arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) à l'exclusion de celles des immeubles 

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent 

pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l’installation est en fonctionnement) et les niveaux 

sonores correspondant au bruit résiduel (installation à l’arrêt). 

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence 

  

  

    

réglementée. 

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour la période 

les zones à émergence réglementée allant de 7h à 22h, sauf dimanches et |allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches 

{incluant le bruit de l’établissement) jours fériés et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 64B(A) 44B(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

          

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
PÉRIODES Allant de 7h à 22h, Alflant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

CHAPITRE 6.3 SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de 

mise en service des installations puis tous les trois ans, par un organisme ou une personne qualifié aux 

emplacements les plus représentatifs des bruits émis par son établissement. 

En cas de non conformité, les résultats de mesure sont transmis à l’inspection des installations 

classées, accompagnés de propositions en vue de corriger la situation. 

CHAPITRE 6.4 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
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mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu 

à la disposition permanente des services d’incendie et de secours et de l’inspection des installations 

classées. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 

fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités 

entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en 

œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 

l'exploitation des installations en tiennent compte. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 

stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 

permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 

tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 

que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 

secours s’ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 

engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

e largeur de chaussée : 3 m 

e rayon de braquage intérieur : 11 m 

+ hauteur disponible : 3,50 m 

e pente inférieure à 15% 

e surlargeur $ = 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 m, 

+ force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par essieux, 

ceux-ci étant distants de 3,60 m au minimum, 

e résistance de poinçonnement : 80 N/cm°? sur une surface minimale de 0,20 m°. 
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L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour interdire l'accès à toute personne ou 

véhicule en dehors des heures d'ouverture. L'accès est équipé d'un portail fermé tous les soirs. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 7.2.2. LOCAUX 

Les locaux disposent de suffisamment d’issues de secours conformément à la réglementation en 

vigueur. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément 

à la réglementation et aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

pat un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

En vue de prévenir l'inflammation des poussières, tout appareillage électrique susceptible de donner 

des étincelles tels que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, coupe-circuit, etc. est 

convenablement protégé et fréquemment nettoyé. 

CHAPITRE 7.3 gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 
Article 7.3.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage 

et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e l'interdiction de fumer, 

l'interdiction de tout brûlage à l’air libre, 

l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt, 

l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu », 

les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 

notamment), 

les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie, 

« la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l’établissement, des services d’incendie et de secours. 

-. 
+. 

«. 
+ 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 

d'un permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des mesures 

doivent être prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
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définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 

désignée. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude 

par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis d’intervention» et 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement Le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le 

«permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise 

extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

Le permis rappelle notamment : 

e les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

la durée de validité, 

la nature des dangers, 

le type de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

e les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie...) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y 

avoir, même en cas d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou 

polluantes pour l'environnement vers les égouts ou le milieu naturel. 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, 

produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

Les organes principaux doivent prendre automatiquement une position de sécurité en cas de perte 

d'énergie motrice. 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent 

de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger 

défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. 
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ARTICLE 7.43. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière...) contenant un liquide susceptible de 

créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au 

moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

e 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

e 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 L, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

e dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale 

des fûts, 

e dans les autres cas, 20% de la capacité totale des füts, 

e dans tous les cas, 800 L minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention doivent être éliminés 

comme des déchets. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 

de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

Penvironnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.44. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. À cet 

effet, l'exploitant doit effectuer un contrôle périodique de l'étanchéité des stockages tous les mois. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 

pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans les réservoirs en fosse maçonnée où 

assimilée. 

Le stockage des liquides inflammables doit se faire en dessous de leur point éclair. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des cuvettes de rétention étanches et 
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aménagées pour la récupération des eaux météoriques et dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

Penvironnement. 

ARTICLE 7.4.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes et des véhicules transportant des 

capacités mobiles dont le contenu est susceptible de présenter un risque de pollution sont étanches, 

incombustibles et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates 

sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, 

en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

sont effectués sur des aires imperméabilisées et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 

prioritairement la filière de déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de danger. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

Article 7.5.3.1. Extincteurs 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués d’extincteurs portatifs en 

nombre suffisant, judicieusement répartis sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque 

spécifique (stockages de liquides inflammables...) à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les produits manipulés ou stockés. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Article 7.5.3.2. Défense extérieure contre l'incendie 

La défense extérieure contre l’incendie doit être assurée par une réserve d’eau de 120 mÿ en veillant à : 

+ permettre la mise en station des engins pompes auprès de cette réserve par la création d’une 

plate-forme d’aspiration présentant une résistance au sol suffisante pour supporter un véhicule 
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de 160 KkN et ayant une superficie minimale de 32 m? (8 mètres x 4 mètres), desservie par une 

voie carrossable d’une largeur de 3 mètres, stationnement exclu, 

° limiter la hauteur géométrique d’aspiration à 6 mètres dans le cas le plus défavorable, 

° la protéger sur la périphérie au moyen d’une clôture munie d’un portillon d’accès afin d’éviter 

les chutes fortuites, 

+ la positionner à moins de 200 mètres du bâtiment, 

La plate-forme d’aspiration doit être réceptionnée en présence d’un représentant du SDIS. Une copie 

du rapport de cette inspection doit être transmise au service PRÉVENTION - Direction 

Départementale des Services d’Incendie et de Secours- 6, rue du verger — CS 40079 - 76192 YVETOT 

CEDEX. 

Un dispositif doit permettre de s’assurer que le volume de 120 m° d’eau est disponible à tout instant 

dans la réserve. 

Le point d’eau incendie doit être signalé par un panneau inaltérable blanc sur fond rouge de dimension 

30 cm x 50 cm composé soit d’un disque, soit d’un rectangle de type « panneau d’indication ». Ce 

panneau doit être installé entre 0,50 et 2 mètres du sol. Il doit indiquer le numéro d’ordre du point 

d’eau incendie ainsi que ses performances hydrauliques (pour une réserve : son volume). La 

signalétique doit être composée d’un dessin sur fond rouge avec un lettrage noir. 

ARTICLE 7.5.4. ORGANES DE MANŒUVRE 

Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité de l'installation et pour la maîtrise d'un 

sinistre éventuel, tels que coupure alimentation BT, arrêts coups de poing....sont implantés de façon à 

rester manœuvrables en cas de sinistre et/ou sont installés de façon redondante et judicieusement 

répartis. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 

en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation, 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux 

souiilées en cas d’épandage accidentel, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

* ja procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
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ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du ; 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
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